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Tribune

En Absurdie, le surréalisme
des mots règne

Beaucoup le soulignent et cet éditorial n’a rien d’original.

Tout est possible à des États confrontés à une pandémie : arrêter
l’économie puis la relancer, limiter des libertés pourtant garanties
par les constitutions, limiter la libre circulation par un passeport
sanitaire et même s’entendre entre eux. Voire dire par une loi que le
seul Champagne est celui qui est produit par la Russie en Russie, le
Vin de Champagne devenant du vin pétillant...

Et pourtant... Alors que le Canada connaît une inversion de ses valeurs climatiques et qu’il y
brûle comme on était coutumier de voir brûler en Grèce ou en Corse, la même énergie peine à
être déployée pour lutter contre le dérèglement climatique.

Deux poids, deux mesures, quand même!

On comprendra que les juristes de l’environnement revendiquent de voir le droit de l’environ
nement aligné sur le droit de la santé.., et que soit déclaré un état d’urgence climatique. Mais
à l’urgence on a préféré la e résilience » (projet de loi « Climat et résilience ») et cela aurait dû
nous alerter sur la victoire du surréalisme en Absurdie.

Car pour reprendre un dictionnaire homonyme de mon complice en ce comité éditorial, le
Robert, la résilience est en physique la «valeur caractérisant la résistance au choc d’un métal »;
en psychologie la «capacité à surmonter les chocs traumatiques »... Certes, c’est aussi, en
écologie la «capacité (d’un écosystème, d’une espèce) à retrouver un état d’équilibre après un
évènement exceptionnel ».

Mais à plus de 60 % d’abstention lors des récentes élections, le sens véritable ne serait-il pas
celui retenu en informatique : « capacité (d’un système ou d’un réseau) à continuer de fonc
tionner en cas de panne »?

Cela n’est jamais que ce que fait remarquer le Conseil d’État en constatant que la baisse des
émissions pour 2019 n’a rien de remarquable et que celle de 2020 «n’est pas significative car
l’activité économique a été réduite par la crise sanitaire » et en appelant le monde politique à
sortir de l’Absurdie.

Raphaêl Romi
Professeur agrégé, chaire Jean-Monnet
de droit européen de l’environnement
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